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Relative  ûux  cl-deyant  Employés  clciiis  les  Adîîiinijîr'dtious  ^ 
Fermes  à"  Ré  oies  pid^liqiies. 

Donnée  à Paris,  le  20  Mars  1701. 

î 

O UT  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  confTi- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous 
préfèns  & à venir  ; -Salut. 

É Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons 
^ ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  del' As  s emblée  JSatjonale^ 
du  € Mars  1/ p 1 , 

L’a  s semblée  Nationale  décrète: 

. A R T 1 c L E P R E M I E R. 

Que  les  Minières,  Ordonnateurs,  Chefs  des  ci-devanE 
*adriiinifTrations  des  provinces  &.  de  toutes  autres  admind^ 
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tra tiens,  fermes  & régies  publiques,  feront  tenus  d’adrefTer 
à l’AfTemblée  Nationale , dans  le  délai  d’un  mois , l’état 
nominatif  de  toutes  les  perfonnes  employées  fous  leurs  ordres, 
& payées  direélement  ou  indireélement  des  deniers  publics. 

Ledit  état  contiendra  le  jour  de  la  naiffance  des  Employés, 
la  nature  & la  durée  de  leurs  fèrvices , & le  montant  de  leurs 
appointemens. 

Il  fera  pareillement  envoyé  par  les  Minifires,  Ordon- 
nateurs ÔL  autres  ci-delTus  dénommés  , des  états  femblables 
de  toutes  les  perfonnes  aéluellement  penfionnées  par  lefdites 
adminiflrations , ainfi  que  des  perfonnes  auxquelles  il  avoir 
été  accordé  des  emplois  à titre  de  retraite  & de  récompenfe 
de  fervices  : le  produit  defdits  emplois  fera  évalué  dans  une 
des  colonnes  defdits  états. 

I I. 

Les  états  envoyés  en  exécution  du  précédent  article, 
feront  remis  aux  différens  Comités  réunis  des  Penfions,  des 
Contributions  publiques , des  Finances , des  Domaines , d’ Agri- 
culture & de  Commerce,  pour  en  être  par  eux  rendu  compte 
fans  délai  à l’Affemblée  Nationale,  & lui  préfenter  un  projet 
de  Décret  fur  la  manière  de  procurer  aux  Employés  les 
fecours  que  leur  état  ôl  leurs  fèrvices  peuvent  exiger. 

I I L 

Pendant  le  cours  de  trois  années,  à compter  de  la 
fànétion  du  préfènt  Décret,  il  ne  pourra  être  nommé  pour 
Employés  dans  les  nouvelles  adminiflrations  des  finance^  , 
que  des  perfonnes  qui  juflifieront  avoir  été  précédemment 
employées  au  fervice  de  la  Nation  dans  les  adminiflrations 
dont  la  fuppreffion  ou  la  réduélion  fera  décrétée  ; le  choix 
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libre  réfervé  aux  nouveaux  Adminiïlrateurs  entre  tous  lefclits 
Employés. 

* IV. 

JusQu’X  ce  que  les  Employés  compris  dans  les  états 
qui  doivent  être  dreffés  en  exécution  du  premier  article , ay€nt 
été  remplacés,  ou  qu'il  ait  été  damé  définitivement  fur  les 
fècGurs  qui  leur  feront  accordés,  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
perçoivent  pas  au-delà  de  la  fomme  de  cinquante  livres 
par  mois  d’appoîutemens  fixes , continueront  à etre  payes 
à compter  rdu  jour  de  leur  fuppreffion  ou  de  leur  réforme, 
foit  de  ladite  fomme  de  cinquante  livres  , foit  de  toute 
autre  fomme  inférieure  qu'ils  percevoient  précédemment. 

Ceux  dont  les  appointemens  fixes  excédoient  la  fomme 
de  cinquante  livres , toucheront  jufqu  à concurrence  de 
ladite  fomme  de  cinquante  livres  par  chaque  mois  ; le  tout 
provifoirement  & fans  tirer  à conféquence  pour  l'avenir , & 
üns  que  lefdits  payemens  puiffent  fe  prolonger  au-delà 
du  I.'"  juillet,  fans  un  nouveau  Décret  de  1 AfTemblée. 

' V. 

Les  payemens  décrétés  par  le  prefènt  article  feront  faits 
par  les  receveurs  des  Diftriéls , au  moyen  des  fonds  qui 
leur  feront  fournis  par  le  Tréfor  public  fur  des  états  pre- 
fentés  par  les  Ordonnateurs,  Chefs  ou  Direéleurs  d adminif- 
tration  , vifés  par  les  Diftriéls  & par  les  Départemens, 

V i/ 

Le  préfent  Décret  fera  porté  à la-fanaion  dans  le  jour, 
& le  Roi  fera  fupplié  d’en  ordonner  l’exécutionlaplus  prompte 

I n X ^ X. 
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Je  la  part  de  fes  Miniflres,  & de  celle  Je  tous  Ordonnateurs 
Adminiftrateurs  & RégilTcurs. 

Mando,ns  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiflratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils 
lalTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  relTorts  & départemens  réfpedifs,  & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné 
& fait  contrefigner  cefdites  préfeiites,  auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - onze  , & de  notre  règne  le  dix  - feptième.  T/gœ 

L O U I S.  .&  ias , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 

Sceau  de  J’État. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIME  RJ  E ROYALE. 


